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Directive CSRD 
Applicable depuis le 1er janvier 2024, la directive européenne Corporate Sustainability Reporting 
Directive (CSRD) fixe de nouvelles normes et obligations de reporting extra-financier. Elle concerne les 
grandes entreprises et les PME cotées en bourse. https://entreprendre.service-public.fr/actualites/A16970 
 
Tri à la source de tous les biodéchets 
A compter du 1er janvier 2024, le tri à la source des biodéchets devient obligatoire pour tous les 
professionnels et particuliers.  
https://hse-reglementaire.com/tri-a-la-source-des-biodechets-tous-concernes/  
 
Les affichages obligatoires en entreprise 
Un rappel très utile et nécessaire sur les affichages obligatoires en entreprise pour être en conformité 
avec les exigences du Code du Travail. 
https://hse-reglementaire.com/quels-sont-les-affichages-obligatoires-en-sst/  
 
 
 
 
 
 
 
 
QUALIOPI 
Le guide de lecture du référentiel QUALIOPI était 
Sorti en version 8 et il est déjà passé en version 9. 
Pour le télécharger, rendez-vous sur notre site : 
www.tqse.fr/formation 
ou sur  
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_lecture_qualiopi_v9_du_8_janvier_2024.pdf  
 
 
Arrêté du 22 décembre 2023 relatif à la prévention du risque d'incendie au sein des 
installations soumises à autorisation 
À compter du 1er juillet 2024, obligation de mise en place d'un plan de défense contre l'incendie. 
L'installation doit également être dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 
secours. Voir l’arrêté 
 
 
Exigences pour la mise sur le marché de batteries 
Règlement (UE) n° 2023/1542 du 12/07/23 relatif aux batteries et aux déchets de batteries 
À compter du 18 février 2024, entrée en vigueur des exigences en matière de durabilité, de sécurité, 
d’étiquetage, de marquage et d’information pour autoriser la mise sur le marché ou la mise en service 
de batteries au sein de l’Union. Entrée en vigueur également des exigences minimales relatives à la 
responsabilité élargie des producteurs, à la collecte et au traitement des déchets de batteries ainsi qu’à 
la communication d’informations. Voir le règlement 
 


